N°.  I. 


FAVRAS  SAUVÉ 


DES  MAINS  DE  LA  JUSTICE, 
OU  CO  U P-D'(EIL 
SUR  LES  ASSIGNATS . 


J e ne  fuis  point  mort , mes  chers  Parifiêns  , je 
n’ai  point  été  pendu,  comme  vous  le  croyez.  Des 
âmes  charitables  ont  daigné  me  fauver.  Il  a été 


quelque  pauvre  malheureux  que  je  ne  connois  point. 
On  n’a  pas  daigné  me  donner  d’explication  là-detfus, 
& je  fuis  â préfent  bien  tranquille,  hélas  î bien  tran- 
quille dans  une  retraite  où  fûrement  vous  ne  me 
verrez  pas.  On  ne  m’a  point  lailTé  fur  le  Quai  des 
Morfondus,  comme  M.  Bonne  de  Savardin , qui 
me  paroît  mériter  la  corde  bien  mieux  que  moi; 
mais  je  n’en  fuis  pas  moins  morfondu  dans  l’afile 
trop  relie  rré,  d’où  je  fens  que  je  ne  fortirai  ja- 
mais. 


facile  de  vous  tromper  , malgré  les  flambeaux  , 
au  mois  de  Février , à huit  heures  du  foir.  On  a 
pendu  fans  doute  en  ma  place  un  manequin  , ou 
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J’ai  eu  le  tems  de  calmer  mes  efprits  dans  cette 
retraite.  J’y  apprends  à voir  la  vérité  pure,  ci-devant 
ofFufquéè  à mes  yeux  par  trop  de  nuages.  J’ap- 
perçois  les  chofes  fous  un  point  de  vue  bien  dif- 
férent de  ci-devant.  Viétime  des  Ariftocrates,  je 
ne  fuis  plus  leur  partifan  ni  leur  dupe.  Opprimé, 
je  me  tourne  du  côté  du  Peuple  qui  1 eft  toujours 
comme  moi  , ôc  je  cherche  à défendre  fa  caufe. 
J’étois  un  imprudent  , un  mal-adroit.  Je  croyois 
MM.  Necket  , Bailly  , la  Fayette  ennemis  de  la 
Cour  , & amis  de  la  Nation  : j’avois  dirigé  mes 
tentatives  contr’eux.  Que  je  crains  de  m’être  trompé! 
Ils  m’ont  fait  condamner  à mort.  La  Cour  a aban- 
donné un  homme  gauche  qui  voyoit  fi  mal.  Elle 
a daigné  feulement,  par  grâce,  me  fauver  la  vie; 
mais  quelle  vie  ! 

J’ai  le  tems  de  faire  des  réflexions , & j’en  fais 
fur  prefque  tous  les  objets  qui  vous  intérelfent , 
mes  bons  amis.  Je  vous  les  communiquerai  de 
tems  en  tems , & je  commence  aujourd’hui.  La 
grande  queftion  des  Aflignats  fait  parler  tout  le 
monde  ; & moi  , qui  n’ai  perfonne  à qui  parler  , 
j’écris. 

Le  Banquier  M.  Necker  avoit  établi , pendant 
fon  premier  miniftère  , une  Caifle  d’Efcompte. 
Je  ne  nierai  point  tous  les  avantages  que  fes  par- 
afons voudront  voir  dans  cet  étabhflement  , mais 
je  foupçonne  que  fon  principal  objet  fut  de  ré- 
pandre , dans  le  Public , une  efpèce  de  papier-mon- 
noie  toujours  favorable  aux  agioteurs.  On  perçoit 
les  impôts  en  or  & argent , & l’on  paye  ^§en£ 
avec  du  papier  ; vous  fentez  combien  cela  en  com- 
mode pour  accaparer  à fon  gré  tout  Vargent  du 


( J ) 

Royaume , afin  fie  rançonner  la  Nation  dont  on 
aura  fai  fi  tous  les  fonds  , & de  la  foumetrre  à 
toutes  les  loix  qu’on  voudra  lui  donner.  Qu’on 
joigne  à cela  tous  les  emprunts  qu’on  lui  faifoic 
de  fes  capitaux , & l’on  verra  comment  à la  longue 
tout  l’argent  de  la  France  devoit  venir  fondre  dans 
les  coffres  du  Roi  , d’où  il  auroit  pafTé  en  Alle- 
magne , en  nous  laiffant  la  pauvreté  8c  l'efclavage. 

Quand  on  n’a  pas  d’argent  pour  payer  fes  dettes , 
on  donne  des  billets  a fes  créanciers , mais  quand 
on  a de  l’argent  rcel  , on  n’a  pas  befoi.i  de  bil- 
lets. On  établit  des  Papiers- monnoie  dans  les  pays 
où  le  numéraire  manque , pour  fuppléer  à fa  difette , 
parce  qu’il  faut  une  monnoie  quelconque  pour  la 
circulation}  mais,  lors  de l’établiflement  de  la  Caifiè 
d’Efcompte  , M.  Necker  avouoit  qu’il  y avoir  au- 
tant de  numéraire  dans  la  France  feule  que  dans 
tout  le  refte  de  l'Europe  enfemble.  Il  n’étoit  donc 
pas  befoin  de  répandre  chez  nous  du  papier,  qui 
ne  pouvoir  avoir  pour  objet  que  d’accaparer  notre 
numéraire.  Quoi  qu’il  en  (oit,  la  Caille  d’Efcompre 
fit  fur  le  Public  des  gains  confidérables.  Par  la 
fuite  , la  Cour,  tourmentée  d’une  faim  infatiable, 
dévora  les  fonds,  comme  on  devoit  s’y  attendre, 
& lui  permit  de  différer  le  payement  de  fes  bil- 
lets qui  dévoient  être  payés  tous  à vue. 

M.  Necker , expulfé  pendant  quelques  années, 
rentra  dans  le  Miniftère.  Il  parut  fidèle  â maintenir 
le  double  accaparement  du  grain  8c  de  l’argent. 
Il  accorda  de  nouveaux  délais  à la  Caiffe  d’Efcompe. 
Les  difficultés  pour  obtenir  le  payement  des  bil- 
lets augmentoient  chaque  jour.  On  ne  pouvoir 
parvenir  jufqu’à  la  Caiffe  } mais  on  trouvoit,  à la 
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porte  , des  malheureux  qui  vous  ofFroîent  de  Fat- 
genc  à tant  pour  cent  , & l’on  prétend  que  cô- 
toient les  agens  même  de  la  CailTe , qui  faifoient 
ainli  vendre  à leur  porte  l’argent  qu’ils  auroienc 
dû  compter  fans  intérêt  dans  leur  Bureau.  M. 
Necker,  félon  le  fyftême  que  je  viens  d’expofer, 
recevoit  les  impôts  en  argent,  & payoit  les  créan- 
ciers de  l’Etat  avec  du  papier.  Par  ce  moyen , il 
avoit  amalTé  , dit-on,  à l’époque  de  la  Révolution, 
deux  cens  millions  qui  remplilfoient  le  Tréfor- 
Royal.  Cette  fournie  difparut  dans  le  tumulte  de 
cette  époque. 

Le  même  procédé  a été  fuivi  depuis  avec  en- 
core plus  d’acharnement.  L’Alfemblée  Nationale, 
ayant  déclaré  les  biens  du  Clergé  à la  difpofition 
de  la  Narion  , décréta  i°.  qu’elle  mettrok  dans  le 
Public  pour  quatre  cens  millions  d’alîignats  hypo- 
théqués fur  ces  biens  , & portant  un  intérêt  de  trois 
pour  cent , a°.  qu’en  attendant  que  ces  Aüignats 
fulTent  faits  & fabriqués , les  Billets  de  la  CailTe 
en  tiendroient  lieu  , &c  porteroient  le  même  in- 
térêt. Alors  la  Caille  fit  faire  des  billets  portant 
promeiTe  d’A'ffignars  , & elle  les  répandit  dans  le 
Public.  Il  me  fembîe  qu’il  ne  Falloir  pas  plus  de 
tems  pour  faire  des  Aflignats  , que  des  promeffes 
d’Alïignats  ] cependant  ces  dernières  ont  été  faites 
en  peu  de  tems  , & la  fabrique  des  Aflignats  a 
traîné  jufqu’au  io  Août.  Pendant  ce  tems-ià  M. 
Necker  demandoit  tant  de  fonds  qu’il  vouloir  à 
l’Alfemblée  Nationale  ; elle  lui  permettoit  de  ver- 
fer  dans  le  tréfor  public,  en  promefTes  d’Alïignats, 
toutes  les  fommes  qu’il  demandoit  j ce  qu’il  exé- 
cutoit  fur  le  champ.  On  avoit  la  planche , & il 
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n’en  coûtoit  que  du  papier  & quelques  fîgnatures: 
11  a fait  ainfi  pafïer  bien  vice  les  400  millions 
d’Affignats  décrétés , & ils  ont  été  dépenfés  avant 
d’être  fabriqués. 

Vous  lentez  que, des  1 époque  de  la  Révolution , 
il  falloir  que  l’Aifemblée  Nationale  s’emparât  de 
la  recette  & de  l’emploi  des  finances  de  la  Na- 
tion ; car  les  biffer  dans  les  mains  du  Pouvoir 
exécutif,  c’étoit  remettre  fa  fortune  & fa  fubfif- 
tance  à fon  ennemi  , â celui  qui  a le  but  & 1 in- 
térêt d’affervir  la  Nation  , & de  la  dépouiller.  Il 
falloir  de  plus  que  l’Affemblée  exigeât  que  la  Caifïè- 
d’Efcompte  lui  remît  les  planches  de  tous  fes  bil- 
lets , n’eîit  plus  la  permiffion  d’en  fabriquer  de 
nouveaux  , 8c  lui  donnât  un  compte  fidèle  de  tous 
ceux  qui  font  répandus  dans,  le  PubUc  *,  parce  qu’a- 
vec ces  planches  on  peut  faire  autant  de  billets 
qu’on  veut  : je  le  répète  , il  n’en  coûte  que  du 
papier.  On  va  chez  les  Aubergiftes , Traiteurs  , 
Cai (Tiers  des  Théâtres  &c. , chez  tous  ceux  en  un  mot 
qui  reçoivent  journellement  du  comptant.  On  leur 
achète  leur  numéraire  avec  des  billets  de  Cai  (Te 
8c  Un  intérêt  qu’on  leur  laifiè.  M.  Necker  avoir, 
dit-on  , plufieurs  de  ces  gens  affidés  qui  alloienc 
faire  pour  lui  la  cueillette  de  l’argent  comptant; 
on  les  connoît  8c  on  les  nomme.  C’eft  ainfi  qu’on 
accapare  tout  l’argent  du  Royaume.  Il  n’y  a que 
des  gens  qui  impriment  8c  lignent  autant  de  Papier- 
monnoie  qu’ils  veulent , qui  puiflent  ainfi  écumer 
tout  le  numéraire  d’un  vafte  Empire  ; car  enfin , 
il  faut  donner  aux  gens  quelque  chofe  pour  leur 
argent , 8c  quels  autres  que  les  Agens  de  la  Caiffe- 
d’Efcompte  pouvoient  avoir  allez  de  billets  pour 
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un  suffi  immenfe  accaparement?  Il  étoit  donc  de 
la  plus  grande  conféquence  de  ne  pas  laitier, 
entre  les  mains  de  M.  Necker  & de  fon  monde, 
une  pareille  reflource.  11  falloic  fe  hâter  de  faire 
des  Affignats  , & défendre  a la  Caille  de  fabri- 
quer de  nouveaux  billets  ; mais  on  emprunte  en- 
core à la  malheureufe  CaitTe } on  lui  laide  la  fa- 
culté d’eftamper  de  nouveaux  billets , taudis  qu  on 
à celle  d’eftamper  de  nouveaux  Affignats. 

Il  faut  à ptéfent  que  le  Comité  des  Finances 
de  l’ A demblée  Nationale  fade  faire  lui  même  fes 
Adignats,  qu’il  foit  dépodtaire  de  la  planche,  de 
manière  qu’on  n’en  puiffie  pas  imprimer  un  feul 
que  fous  les  yeux  de  fes  Commiffaires , que  tous 
foient  lignés  d’un  de  fes  Membres , & qu’il  veille 
jufques  fur  la  fabrication  du  papier.  11  faudroit 
fixer  une  époque  , pafiTée  laquelle  les  billets  de 
CaitTe  n’auroient  plus  de  valeur  , afin  de  forcer 
tous  ceux  qui  en  ont  de  venir  les  échanger  contre 
des  Adignats.  Ceft  alors  qu’on  verroit  peut-être 
arriver  un  délugé  dë  ces  billets  auxquels  on  ne 
s’attend  point , §c  avec  lefquels  on  a accapare  le 

numéraire.  . 

11  faudroit  audi  veiller  â ne  pas  laitier  fortir 
l’argent  du  Royaume.  On  auroir  du  prendre  cette 
précaution  dès  le  commencement  ; puifque  nous 
en  avons  fi  peu  , ne  perdons  pas  ce  qui  nousrefte; 
& que  la  France  ne  foit  pas  un  crible  , ou  le  ton- 
neau des  Danaïdes.  e . 

11  eft  â préfent , plus  que  jamais , queftion  üAl- 
firjnats.  Pour  bien  raifonner  fur  cette  queftion  , 
if  faut  fi  voir  x°.  combien  il  faut  en  France 
de  numéraire,  foit  en  or  & argent,  foit  en  fa- 
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pler , pour  la  circulation  \ i".  combien  il  y en  a 
tant  de  l’une  que  de  l’autre  efpéce.  Je  fuppofe 
qu’il  nous  faut  environ  trois  milliards  , de  que 
nous  n’en  avons  que  la  moitié  réelletpent  en  cir- 
culation y favoir  : 7 à 800  millions  en  or  & argent , 

autant  en  papier.  Dans  ce  cas  , nous  n avons 
donc  befoin  d’augmenter  notre  numéraire  que 
d’un  milliard  de  demi,  moitié  en  métail  , moitié 
en  papier  ; c*eft-à-dire  , qu’il  nous  faut  pour  en- 
viron 7 à 800  millions  de  papier  , qui  feront  fortir 
une  femme  à-peu-près  égale  , en  or  de  argent, 
des  coffres  qui  les  recèlent  ; de  alors  nous  aurons 
les  3 milliards  donc  nous  avons  befoin  pour  une 
circulation  ailée  de  convenable.  Selon  cette  fup- 
poficion  , il  ne  faudroit  donc  émettre  que  7 ou 
8 co  millions  d’Aflignats  nouveaux  } mais  je  ne 
donne  cela  que  pour  une  ïuppolïtion  , & il  nous 
faut  quelque  chefe  de  plus  certain.  Cell  donc 
un  examen  à faite  , que  d établir  ce  qu  il  nous  faut 
pour  la  circulation,  ce  que  nous  avons,  de  ce 
qtu  nous  manque  de  qu  il  faut  ajouter  a notre 
numéraire. 

Cet  examen  fait  , un  nouveau  fe  préfente.  St 
nous  avons  befoin  d ajouter  a notre  circulation 
environ  800  millions  de  papier  , il  faut  voir  lut 
quoi  nous  hypothéquerons  la  valeur  de  ce  papier 
qu’il  faudra  rembourfer  par  la  fuite.  En  fuppofanc 
qu’il  y en  ait  déjà  pour  800  millions  dans  le 
Public,  fi  nous  y en  ajoutons  une  pareille  femme, 
cela  nous  fera  uii  numéraire,  de  1600  millions. 
Avons-nous  dans  les  biens  eccléfiaftiques  Se  Do- 
maniaux de  quoi  répondre  de  cette  fomme 
énorme,  de  pouvons  nous  nous  flatter  qu’en  cas 
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que  ces  biens  puiflent  la  produire , il  fe  trouvera 
tout  de  fuite  des  acheteurs  pour  fournir  une  fi 
prodigieufe  fomme  ? 

O11  propofe  de  rembourfer  les  charges  & les 
dettes  de  l’Etat , à la  concurrence  de  z milliards, 
en  mettant  dans  le  Public  pour  z milliards  de 
nouveaux  Afiignats.  Si  mes  fuppofitions  font  juftes , 
s’il  ne  nous  faut  en  tout  que  $ milliards  pour  la 
circulation , (i  nous  en  avons  déjà  la  moitié,  fi  un 
quart  de  plus  en  papier  nous  fait  fortir  des  coffres 
un  quart  de  plus  en  métail  , nous  n’avons  befoin 
d’émettre  que  ce  quart  en  papier,  c’eft  à-dire  , 
7 à 800  millions , 8c  non  z milliards.  Autrement, 
en  joignant  ce  que  nous  avons  déjà  avec  ce  qui 
fortiroit  des  coffres  , 8c  les  2 milliards  nouveaux 
d’Aiîignats  , nous  aurions  4 milliards,  ce  qui  fe* 
roit  un  milliard  de  trop  , 8c  formeroit  engor- 
gement. \ 

On  peut  cependant  fe  fervir  du  papier  , pour 
vendre  , le  plutôt  qu’on  pourra  , les  biens  du 
Clergé  , afin  qu’ils  ne  rifquent  plus  de  retomber 
dans  fes  mains , 8c  que  les  acquéreurs  fe  trouvent 
liés  à la  Conftitution  par  leur  intérêt.  On  peut 
payer  ceux  qui  demanderont  le  rembourfement 
de  leurs  charges  ou  de  leurs  créances  fur  l’Etat , 
on  peut  les  payer  , dis-je  , avec  des  AOdgnats 
particuliers  , qu’on  nommera  comme  011  voudra, 
qui  feront  deftinés  uniquement  pour  l’acquifitioa 
de  ces  biens  nationaux  , 8c  qui  n’auront  point 
cours  dans  la  circulation.  Il  faudra  en  même  tetns 
qu’on  ne  puilfe  acquérir  ces  biens  qu’avec  ces 
fortes  d’Affignats  qui , rentrant  ainii  dans  les  mains 
du  Gouveuiement , 8c  difparoiflant  furie-champ. 


ne  pourront  produire  un  engorgement  de  numé- 
raire , puifqu’ils  n’auront  point  cours  dans  la  cir- 
culation. Celui  à qui  l’Etat  doit , je  fuppofe . xo 
mille  francs  , & qui  veut  acquérir  pour  pareille 
fomme  des  biens  à vendre  , requerra  fon  paiement 
qu’on  lui  fera  avec  ces  Aflignats  particuliers  ; il 
fe  hâtera  de  faire  fon  acquilition , parce  que  ce 
papier  ne  portera  point  intérêt,  & fes  Aflignats 
rentreront  fur-le-champ  dans  les  mains  du  Gou- 
vernement qui  les  brûlera.  Si  le  particulier  rem- 
bourfé  ne  veut  point  acquérir  des  biens  na- 
tionaux  , il  trouvera  aifément  a placer  fes  Afli- 
gnats , parce  que  celui  qui  voudra  acquérir  ,Sc 
à qui  le  Gouvernement  ne  devra  rien , fera  obli- 
gé de  fe  procurer  de  ces  Aflignats , puifqu  on  ne 
pourra  faire  les  acquittions  qu’avec  cette  rnon- 
noie.  En  conféquence , les  deux  particuliers  vien- 
dront à la  Bourfe  , d’un  coté  celui  qui  aura  des 
AHignats  fans  vouloir  acquérir  , de  1 autre  celui 
qui  voudra  acquérir  fans  avoir  des  Aflîgnats.  Les 
deux  parties  , ayant  un  befoin  réciproque  , s ac- 
commoderont facilement , & feront  leur  échange 
fans  beaucoup  d’agiotage  : l’un  donnera  fon  ar- 
gent , l’autre  fes  Aflignats  ; par  ce  moyen  1 Etat 
payera  fes  dettes  , Sc  il  n’accaparera  point  1 argent, 
parce  que  cet  argent  paflera  dans  les  mains  des 
particuliers  porteurs  de  fes  Aflignats  , & non  dans 
les  flennes. 

Mais  fi  ces  Aflignats  particuliers  n entrent  point 
dans  la  circulation  , il  nous  en  faut  d’autres  qui 
puiflent  y entrer  ÿ & , pour  le  détail  des  be foins 
de  tout  le  monde , il  faut  les  fubdivifer  comme 
la  monnoie,  le  plus  qu’on  pourra  a faite  defcendre 


meme  cette  lubdivifion  jufqu’à  des  Aflignats  ou 
des  coupons  de  fix  francs , s’il  eft  poflible  , Sc  fup- 
pléer  au  relie  de  nos  befoins  par  des  pièces  de 
monnoie  de  billon.  La  fonte  des  cloches  pour- 
roit  nous  procurer  cette  matière , fi  Ton  trouvoit 
le  moyen  de  la  rendre  afiez  malléable  pour  cet 
emploi.  7 ou  Soo  millions  de  ces  Aflignats  à 
coupons , avec  ce  que  nous  avons  déjà  , & notre 
numéraire  réel,  & celui  qui  fortiroit  des  Cailles, 
nous  foumiroient  tout  ce  dont  nous  aurions  befoin 
pour  la  circulation.  L’argent  reparoîtroit  , parce 
que  ceux  qui  1 ont  accaparé  ont  eu  un  double 
but  y premièrement  de  gêner  notre  circulation  par 
la  difette  de  monnoie  , enfuite  de  nous  rançon- 
ner en  nous  vendant  lor  Sc  l’argent.  Iis  manque- 
raient ce  double  objet  , puifque  notre  circulation 
ne  feroit  plus  gênée  , Sc  que  nous  ne  ferions 
plus  obligés  de  leur  acheter  leurs  efpèces  } dès-lors 
ils  n'auroient  plus  d’intérêt  à les  enfouir  , Sc  ils 
feroient  obligés  de  nous  les  rendre  , fur-tout  fi 
nous  leur  otions  la  faculté  de  les  faire  palier  hors 
du  Royaume. 

Cet  arrangement  fera  peut-être  approuvé  par 
quelques  perfonnes , mais  il  ne  peut  durer  qu’un 
tems.  L’or  & l’argent  doivent  à la  longue  re- 
prendre le  delTus  ; ils  ont  une  valeur  réelle  , que 
le  Gouvernement  ne  peut  pas  leur  ôter,  & le  pa- 
pier n’en  a qu’une  conventionnelle  qu’on  peut  lui 
enlever  quand  on  veut , Sc  alors  il  ne  nous  relie 
plus  rien.  Il  faut  plus  d’or  pour  faire  mille 
francs  que  cent  francs  ; mais  il  n’en  coûte  pas 
plus  de  papier  pour  faire  dix  mille  francs  que 
2 5 livres.  De -là  naît  la  facilité  de  faire  de  la  £aufie 
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monnoie  en  papier  plutôt  qu’en  efpèces.  De-  là 
réfulte  qu’il  faut  de  quoi  repondre  de  la  valeur 
du  Papier-monnoie  , & qu’.l  nen  faut  pas  pour 
celle  de  l’or  & de  l’argent , qui  eft  tntr.nfeque 
& inhérente  à la  matière.  Il  eft  donc  neceffaire, 
après  avoir  payé  une  parue  des  créanciers  de  - 
tac  avec  les  Ailignats  particuliers  , de  referver  ui  e 
partie  dés  biens  nationaux  , pour  repondre  de  U 
valeur  des  Affignats  en  circulation. 

Enfin  il  ne  faut  pas  lailTer  au  Pouvoir  exe- 
cutif la  manutention  de  cette  grande  reffource  , 
parce  qu’il  lui  feroit  facile  d’accaparer  tout  lar- 
dent du  Royaume  , en  nous  donnant  du  papier. 
Enfuite  il  lui  ôteroit  fa  valeur  comme  il  a lait 
du  tems  de  Law.  Alors  il  ne  nous  refteroit  plus 
rien.  Il  auroir  tout  l’argent ; il  pourroit  avec  cetm 
immenfe  richelfe'  accaparer  tons  les  grains  , <5C 
acheter  des  hommes  à fa  difpofition  pour  nous 
aflèrvir.  Nous  n’aurions  ni  pam  ni  argent , d tau- 
droit  obéir.  Le  Clergé  , la  Nobleffe  , les  Pane- 
mens  font  éciafés.  La  milice  Nationale,  qui  selt 
bonnement  armée  pour  la  liberté  , croit  toujours 
l’être  pour  ce  but  facré  ; mais,  grâce  a linduftrie 
de  fon  noble  Chef,  elle  ne  l’eft  plus  gueres 
que  pour  le  maintien  de  la  police  , ce  qui  eu 
une  chofe  utile  , mais  pas  incompatible  avec  e 
defpotifme.  La  Cour  n’a  donc  plus  contrelle 
que  l’Alfemblée  Nationale  , dont  une  grande  par- 
tie encore  eft  de  fon  parti.  Les  Mimftresfe  vantent, 
dit-on  , de  conduire  comme  ils  veulent  cette  bc- 
‘ niene  AlTemblée  y 8i  fi , à force  de  lui  faire  faire 
des  écoles  , ils  parviennent  à foulever  le  peuple 
contrelle  , & à la  faire  dilfoudre  , alors  la 
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pîtw  puiffante  que  jamais.  Hélas  ! 
comment  nos  Députés  ont-ils  pu  décréter  que  le 
Pouvoir  exécutif  choifroit  lui-même  fes  Minières? 
mais  je  reviendrai  fur  ces  grands  objets,  dans 
d’autres  petires  mifîives  que  je  vous  adrefferai  de 
rems  en  tems  , mes  bons  Parifiens.  Il  faut  que 
je  répare  , autant  qu’il  eft  en  moi,  le  mal  que 
j’ai  voulu  vous  faire  Ci  innocemment.  Je  n’avois 
que  de  bonnes  intentions  ; je  n’ai  fait  que  pro- 
jerter , & j’ai  été  puni.  D’autres  ont  des  inten- 
tions reconnues  déteftables  , ils  font  pris  fur  le 
fait  au  milieu  de  l’exécution  , & ils  font  proté- 
gés. Mais  j’ai  pafle  pour  en  vouloir  dire&emenc 
à MM,  Necker,  Bailly,  la  Fayette  , ôc  aucun 
deux  ne  s’eft  piqué  de  la  générofité  d’intercéder 
pour  moi.  Ils  aiment  tant  l’Etat,  qu’ils  ne  peuvent 
pas  s’intérefler  en  faveur  d’un  malheureux  qui 
attaque  , en  eux , fes  colonnes.  Si  je  n’avois  pro- 
jeté que  contre  le  Roi  ou  la  Nation  , j’aurois 
peut-être  obtenu  ma  grâce. 

c f ^ apprends , dans  ma  retraite,  après  avoir 
fini  mon  griffonnage  , que  i’Aflemblée  Nationale 
a décrété  1 emiflîon  de  800  millions  de  nouveaux 
Alîignats  j c eft  juftement  la  même  fomme  que 
j ai  imaginée.  Je  m’applaudis  de  m’être  ainft  ren- 
contré avec  elle  ; mais  il  paroît  quelle  n’a  pas 
fongé  à faire  les  Alîignats  particuliers  dont  je 
parie  , uniquement  deftinés  à i’acquilition  des  biens 
nationaux  , & n’ayant  point  cours  dans  la  circu- 
lation. Elle  n’a  décrété  que  des  Alîignats  circu- 
lans.  Il  faut  in  lifter  fur-tout  fur  la  condition  qu’on 

Alîignats 
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«fin  de  forcer  ceux  qui  voudront  faire  ces  acqui- 
ttions , de  tirer  leur  argent  de  leurs  coffres , pour 
fe  procurer  ce  papier , exclufivement  confacré  à 
ces  achats.  On  voit  combien  les  Parlementaires 
cabalent  indignement.  Il  faut  leur  ôter  fans  re- 
tour leur  exiftence , & leur  ravir  par-là  tout  pré- 
texte pour  fe  foulever.  On  aoit  donc  , ce  me 
feroble  , avant  tout  , rembourfer  leurs  charges 
avec  des  Affignats  , & leur  fixer  , pour  venir 
recevoir  leur  rembourfement , une  époque  paflee 
laquelle  ils  n’auroient  plus  rien  à recevoir.  Par 
ce  moyen  , ils  ne  feront  plus  des  membres 
d’un  corps  ennemi  ; ils  rentreront  dans  la  claffie 
des  fimples  citoyens  , & ils  feront  forcés  , 
peut-être  , d'acheter  des  biens  nationaux,  s’ils 
veulent  faire  ufage  de  leurs  Affignats.  La  nou- 
velle confpiration  , pour  enlever  le  Roi  à Rouen, 
tend  cette  précaution  indifpenfable. 

Je  croyois  que  l’Alfemblée  Nationale,  depuis 
le  départ  de  M.  Necker  , s’étoic  mife  en  portéf- 
fion  des  Finances  de  l’Etat,  je  croyois  qu’elle 
avoit  laifTé  au  Pouvoir  exécutif  la  jufte  difpofition 
de  fa  lifte  civile  , 8c  de  fes  domaines  particu- 
liers , que  le  Contrôleur-Général  ne  devoit  plus 
être  que  le  Contrôleur  particulier  du  Roi , & de 
fon  revenu  privé,  & que  l’Aifemblée  Nationale, 
par  fon  Comité  des  Finances , adminiftreroit  celles 
de  la  Nation.  Ne  vois-je  pas  un  peu  le  con- 
traire de  ce  plan  fi  naturel,  dans  la  (î)  Gazette 


( i ) Voici  ce  que  dit  la  Gazette  : « le  Sieur  Lambert , 
Contrôleur-Géneral,  demeure  chargé,  fous  les  ordres  de 
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de  France  du  i Octobre?  Nos  Députés  ont-îls  donc 
tout-à-fait  ouvert  les  yeux?  Non  - feulement  il 
faudroit , fur-tout  dans  la  crife  où  nous  fouîmes , 
dans  la  circonftançe  ou  l’on  a renverfe  tout  l'édi- 
fice ancien  , pour  en  rebâtir  un  autre  , fur  un 
nouveau  plan  j il  faudroit , au  moins  jufqu’à  la 
fin  de  la  conltruétion  , jufqu’à  ce  que  tout  fût 
bien  établi  8c  bien  organifé  , il  faudroit  a dis-je , 
que  l’Affeniblée  Nationale  fe  mît  en  polleflîon , 
non-feulement  du  Miniftère  des  Finances  , mais 
de  tous  les  autres  Départemens , & qu  il  n’y  eût 
pas  même  d’autre  Confeil  d’Etat  que  cette  au- 
gufte  Alfemblée.  S’il  faut  unité  de  but  8c  de  vo- 
lonté , c’eft  fur-tout  dans  la  (ituatipn  pénible  8c 
fufpendue  où  nous  nous  trouvons.  L’AlFemblée 
n’a  point  voulu  que  fes  Membres  entralfent  dans 
le  Miniftère  , de  peur  qu’ils  ne  fuiïent  corrom- 
pus par  la  Cour  ; elle  regarde  donc  la  Cour 
comme  l’ennemie  de  la  Nation  , comme  ayant 
un  intérêt  8c  un  but  à part.  Pourquoi  donc  , fur- 
tout  dans  la  circonftance  préfente , lui  laifïer  un 
fi  grand  pouvoir  , 8c  remettre , dans  fes  mains  f 
tout  notre  avoir?  Ah!  croit-on  que,  fi  tout  le 
Miniftère  avoit  été  dans  les  mains  de  nos  Dé- 
putés , il  y auroit  en  tant  de  confpirations , tant 


S.  M.,  de  l’adminiftration  & du  contentieux  des  Finances; 
le  Sieur  Amelot , ci-devant  nommé  Commiffaire  du  Roi 
pour  la  Caille  - d’Efcompte , eft  autorifé  à prendre  di- 
rectement , en  cette  qualité  , les  ordres  de  S.  M.  &c.  ; & le 
Sieur  Dufrefne  à été  chargé  de  la  direction  générale  du 
'Tréfor- Publie , fous  les  ordres  immédiats  de  S.  M# 
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d’obftacles  à la  Conftitution  ? Auroit-on  diftribué 
40  mille  cartouches  jaunes  aux  foldats  patriotes, 
auroit-on  mis  nos  foldats  nationaux  aux  prifes 
avec  ceux  des  troupes  de  ligne  , qui  ne  deman- 
doient  qu’à  fervir  la  Nation?  Auroit-on  fufcité 
la  malheureufe  affaire  de  Nancy  , qui  a coûté 
tant  de  fang  , affaire  conduite  par  celui  même 
qui  devoit  enlever  le  Roi  à Metz  , au  6 Octobre; 
enfin  fi  l’Alfemblée  fe  réfervoit  le  Miniftère , le 
Comité  Autrichien  auroit-il  chez  nous  tant  d’in- 
fluence ? Ah  ! fi  elle  daignoit  fe  charger  tout-à- 
fait  de  nos  affaires,  & fi  nos  braves  Parifiens 
avoient  un  Chef  aufli  décidément  patriote  qu’ils 
le  font  eux-mêmes  , eux  qui  ont  fait  la  Révolu- 
tion , ils  la  foutiendroient  y mais  je  reviendrai 
fur  ces  idées.  Au  revoir  , mes  bons  amis. 


F I N, . 


